
Le gouvernement remet sur le tapis le débat sur le temps de travail 

« Travailler sept heures de plus par an, la piste que le gouvernement remet sur le tapis », titre 
Les Echos indiquant que le gouvernement veut la réintroduire dans la discussion 
parlementaire pour récupérer 2 milliards d’euros. Catherine Vautrin a relancé l’idée alors qu’en 
novembre, dans le cadre des débats sur le PLFSS, les sénateurs avaient adopté la création 
de ce nouveau « jour travaillé non payé ». Peu après son adoption, la disposition avait toutefois 
été retirée du texte en CMP. « Force est de constater que la mesure a suscité de nombreuses 
réactions », expliquait alors Yannick Neuder, renvoyant le sujet à une large consultation 
ultérieure « pour éviter des mouvements sociaux. Cette « journée travaillée non payée » 
pourrait faire son retour, à l’occasion d’une nouvelle CPM. L’exécutif ne s’y oppose plus. Si 
certains chefs d’entreprise, notamment dans les plus petites, grincent des dents, d’autres 
avaient salué le message politique sur la nécessité de travailler davantage. Surtout, ils 
préféraient une disposition de ce type à la baisse – autrement douloureuse – des exonérations 
de cotisations patronales sur les bas salaires. (Les Echos, p.11) 

 


